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OBSERVATIONS RÉCAPITULATIVES

1) Introduction

1. Depuis le milieu des années 90, le Suriname a accompli des progrès considérables dans la libéralisation de son régime commercial, aussi bien grâce à des mesures autonomes que par le biais de sa participation à la Communauté et au Marché commun des Caraïbes (CARICOM).  Les obstacles non tarifaires au commerce se révèlent peu élevés, et les droits NPF effectivement appliqués ont été ramenés à une moyenne de 11 pour cent, ou 13 pour cent si l'on tient compte de deux taxes prélevées exclusivement sur les importations.  Le Suriname accorde diverses exemptions fiscales pour favoriser l'investissement, mais elles pourraient fausser la répartition des ressources.  En outre, les exportations de produits minéraux restent frappées de droits et d'obligations de cession de devises.  De nouvelles lois et réglementations ont été adoptées pour consolider la stabilité d'un environnement institutionnel et réglementaire qui a été malmené dans le passé.

2. L'économie surinamaise dépend beaucoup de l'économie mondiale.  Elle est vulnérable aux fluctuations des marchés mondiaux, dont les effets sur la production et l'emploi ont été exacerbés par une gestion macro-économique médiocre.  La croissance économique a été à la fois modeste et capricieuse, et les déficits courant et budgétaire ont été constamment élevés.  Pour jouir d'une croissance durable, le pays devrait donc avoir une gestion macro-économique plus cohérente;  il serait également important de rationaliser la participation de l'État à l'économie et, plus généralement, de favoriser des changements structurels qui soutiennent l'esprit d'entreprise et intensifient la concurrence.  Les réformes entreprises par le Suriname seraient plus stables si elles étaient ancrées dans des engagements multilatéraux plus larges.

2) Environnement économique

3. La croissance annuelle du PIB durant la période 1998-2002 a été de 1,7 pour cent en moyenne, soit légèrement plus que l'accroissement de la population.  Le PIB par habitant, qui est d'environ 2 200 dollars EU, a donc stagné.  La croissance économique a été irrégulière au cours des 20 dernières années, en partie à cause de la fluctuation des prix à l'exportation, mais aussi en raison d'une gestion macro-économique médiocre.  Des efforts sont faits actuellement pour maîtriser l'inflation, mais leur réussite dépend beaucoup de la réforme d'un secteur public pléthorique, qui représente environ 17 pour cent du PIB et 60 de l'emploi total dans le secteur formel.

4. La politique monétaire a essentiellement consisté à accompagner la politique budgétaire, de sorte qu'elle n'a guère réussi à stabiliser les prix intérieurs ou le taux de change.  Des dispositions légales visant à renforcer le pouvoir que la Banque centrale a de limiter son financement en faveur de l'État sont à l'étude.  Le Suriname a des taux de change multiples.  Le coût élevé du crédit constitue une lourde charge pour l'ensemble de l'économie.

5. Le compte courant du Suriname affiche traditionnellement un lourd déficit, financé en grande partie par l'aide au développement et l'emprunt public et privé.  La balance du commerce des marchandises est positive depuis 2000.  Les exportations de produits miniers, essentiellement l'alumine, représentent un peu plus des trois quarts des exportations totales.  Les principaux produits importés sont les machines et le matériel de transport, les produits chimiques et les denrées alimentaires et boissons.  Les principaux partenaires commerciaux du Suriname sont l'Union européenne et les États-Unis.

3) Cadre de la politique en matière de commerce et d'investissement

6. La politique commerciale du Suriname connaît de profonds changements depuis quelques années.  Ces changements s'inscrivent dans le cadre d'un processus plus large de modernisation et de rationalisation du cadre juridique, qui a subi de graves perturbations dans les années ayant suivi l'accession à l'indépendance, en 1975.  L'un des objectifs essentiels de cette politique est de poursuivre la libéralisation des échanges, afin d'améliorer l'efficience et de réduire les coûts grâce à une concurrence accrue.  Le Suriname s'efforce aussi d'instaurer, dans le domaine du commerce et de l'investissement, un climat transparent, stable et aussi libéral que possible, tout en préservant les intérêts de son économie et de ses entreprises.

7. Le Suriname est devenu partie contractante au GATT en 1978 et est Membre originel de l'OMC.  Il n'a pas participé aux négociations postérieures au Cycle d'Uruguay sur les services financiers ni sur les télécommunications, mais il a pris des engagements concernant les télécommunications de base en 1998.  Il a présenté plusieurs notifications à l'OMC, mais d'autres sont en attente.  Il n'a jamais été plaignant ni défendeur dans un différend examiné au titre du mécanisme de règlement des différends de l'OMC.  Il n'a pas de mission à Genève.

8. Le Suriname a rejoint la CARICOM en 1995 et est devenu membre à part entière du marché commun en 1996.  Sa politique commerciale a été influencée par cette appartenance à la CARICOM.  Sa liste tarifaire est basée sur le tarif extérieur commun de la Communauté depuis 1995.  Tous les produits originaires des membres de la Communauté sont admis en franchise de droits.  Dans le cadre de cette dernière, le Suriname adoptera des lois supplémentaires dans des domaines tels que la politique de la concurrence, la lutte contre le dumping et la protection des consommateurs.  C'est en tant que membre de la CARICOM qu'il participe aux négociations dans le cadre de la ZLEA et entre l'UE et les pays ACP.

9. Ses ressources humaines, techniques et financières étant limitées, le Suriname a des difficultés à prendre part aux négociations et aux arrangements commerciaux et à mettre en œuvre les engagements qu'il a acceptés à ce titre.  À cet égard, les autorités jugent important le soutien apporté par le Mécanisme régional de négociation des Caraïbes.  La coopération régionale renforce la position du Suriname et accroît l'efficacité de ses ressources limitées, mais s'il veut exploiter au maximum ces avantages il lui faudrait y consacrer plus de ressources afin de prendre une part plus active au processus régional.

10. Le Suriname dépend peu des préférences commerciales non réciproques, car le gros de ses exportations est destiné à des marchés mondiaux essentiellement concurrentiels.  Ces préférences semblent donc avoir, à quelques exceptions près, un effet limité sur la structure de la production intérieure.  Les efforts déployés actuellement au niveau multilatéral pour réduire les distorsions sur les marchés mondiaux, qui risquent aussi de réduire les préférences, pourraient donc procurer au pays des avantages économiques importants.  Ils pourraient aussi instaurer un contexte permettant au Suriname d'élargir ses engagements à l'OMC, afin d'ancrer et de faire avancer son programme de réformes intérieures.

11. Le Suriname a adopté une nouvelle loi sur l'investissement en 2002.  Toutefois, les procédures actuelles de délivrance d'autorisations et de licences d'exploitation restent lourdes, complexes et très discrétionnaires.  À cet égard, le gouvernement a fait de l'instauration d'un climat favorable aux investisseurs l'un des principes essentiels de sa politique en faveur du développement durable.  Des efforts dans ce domaine sont indispensables, car les flux nets d'IED dans le pays ont été systématiquement négatifs ces dernières années.

4) Accès aux marchés pour les marchandises

12. Depuis le milieu des années 90, le Suriname réforme progressivement plusieurs de ses instruments commerciaux, d'où une ouverture croissante de son régime commercial.  Il a pris des mesures pour simplifier ses procédures douanières et, dans la pratique, les exportateurs et importateurs n'ont plus besoin d'une licence d'exploitation.  Entre 1994 et le début de 2004, la moyenne simple des droits NPF appliqués par le pays a été ramenée de 35 pour cent environ à 11 pour cent;  toutefois, elle passe à 13 pour cent si l'on tient compte de deux taxes prélevées exclusivement sur les importations.  Tous les droits de douane appliqués sont ad valorem.  La nomenclature de classification des marchandises comporte de nombreuses incohérences par rapport au Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises (SH) de 1992, dont elle est tirée, ce qui limite relativement l'analyse qu'on peut faire de la structure tarifaire du Suriname.

13. La moyenne des taux consolidés, qui avoisine 18 pour cent, est assez proche de la moyenne des taux NPF effectivement appliqués, mais les consolidations tarifaires sont limitées et, pour un nombre considérable d'articles, les taux appliqués sont très supérieurs aux taux consolidés, l'écart allant parfois jusqu'à 30 pour cent.  Les autorités comptent remédier à cette situation, et le Suriname a demandé en 2002 l'autorisation d'engager des négociations pour modifier ses concessions consolidées, conformément à l'article XXVIII du GATT de 1994.  Ces négociations sont en cours.

14. Le Suriname a pris d'importantes mesures pour réduire ses obstacles non tarifaires.  En 1999, il a supprimé le régime de licences non automatiques opaque et très discrétionnaire qui s'appliquait à toutes les importations (et exportations) et qui servait à rationner les devises et à protéger les producteurs nationaux contre la concurrence étrangère.  Dans le nouveau régime, les importations (et exportations) ne sont plus soumises à des obstacles non tarifaires, sauf pour protéger la sécurité nationale, la morale publique, l'environnement, la vie et la santé des personnes et des animaux, et les végétaux.  Un enregistrement automatique reste imposé à des fins statistiques pour les importations (et exportations) non soumises à licence.

15. Le Suriname n'a jamais eu recours à des mesures contingentes pour protéger ses producteurs, et aucune réglementation ne précise les modalités et conditions relatives à l'adoption de telles mesures.  Des efforts sont faits actuellement pour actualiser le cadre juridique et renforcer les capacités institutionnelles dans le domaine des obstacles techniques au commerce et dans celui des normes et des mesures phytosanitaires.  Ils pourraient aussi aboutir à des mesures améliorant la transparence, qui a été quelque peu compromise par l'absence de notifications à l'OMC dans ces deux domaines.

5) Autres mesures ayant une incidence sur le commerce

16. Toutes les exportations sont assujetties à un droit représentant 0,6 pour cent de leur valeur, sauf en ce qui concerne la bauxite, pour laquelle le droit est de 2,1 pour cent.  Les exportations de produits minéraux, dont le pétrole et l'alumine, restent soumises à une obligation de cession de devises.  Cette obligation équivaut à une taxe à l'exportation, car elle est assortie d'un taux de change inférieur à celui des banques commerciales.

17. Pour encourager l'investissement, le Suriname applique des exemptions de droits et autres taxes à une large gamme de produits importés, que les produits résultants soient ensuite exportés ou consommés dans le pays.  Les pertes de recettes qui résultent de ce régime et leur effet de distorsion pourraient être importants, surtout au regard des difficultés budgétaires du pays.

18. La concurrence sur le marché intérieur est atténuée par la présence de plusieurs monopoles, dont certains dans le secteur public, et par les formalités complexes d'autorisation et d'enregistrement exigées pour exploiter une entreprise.  L'État joue un rôle dominant dans plusieurs secteurs, et la privatisation n'a guère avancé.  Il y a un contrôle des prix et des marges pour certains produits et services de base.  Cette situation laisse penser que l'initiative actuelle visant à instaurer un cadre pour la politique de la concurrence au niveau de la CARICOM serait un complément important aux efforts entrepris par le Suriname pour intensifier la concurrence grâce à la libéralisation des échanges.

19. Le Suriname n'a pas signé l'Accord plurilatéral de l'OMC sur les marchés publics.  La principale loi qui régit les marchés publics exige le recours à des appels d'offres ouverts pour l'acquisition de travaux, de fournitures et de services de transport par les organismes gouvernementaux, mais des exceptions sont admises.  Les autorités ont indiqué que l'Accord sur les ADPIC n'avait pas encore été transposé dans la législation intérieure mais qu'un projet de loi relatif à la propriété industrielle était en attente d'adoption à l'Assemblée nationale.

6) Politiques sectorielles

20. L'extraction et la transformation de la bauxite apportent une contribution vitale aux exportations et aux recettes budgétaires du pays, et celle de l'or et du pétrole devient de plus en plus importante.  L'exploitation des hydrocarbures est confiée à une société étatique dotée d'un monopole légal.  Les entreprises minières bénéficient d'avantages fiscaux.  Le texte d'une loi révisée sur l'exploitation minière doit être déposé à l'Assemblée générale en 2004.

21. L'agriculture joue un rôle important en raison de sa contribution à l'emploi et, dans une moindre mesure, aux exportations.  La production de riz est étroitement liée à l'accès préférentiel dont ce produit bénéficie sur le marché de l'UE.  Des mesures progressives mais importantes sont prises depuis quelques années pour libéraliser la production agricole.  Les producteurs nationaux sont protégés grâce à un régime tarifaire, les licences d'importation non automatiques ayant été supprimées en 1999.  L'ingérence de l'État dans la production a diminué, mais elle reste importante.

22. Comme dans la plupart des pays, les services constituent le secteur le plus important de l'économie du point de vue de l'emploi et de la contribution au PIB.  Dans la quasi-totalité des secteurs, il est nécessaire de moderniser grandement les infrastructures, d'améliorer la qualité et de rendre les prix plus compétitifs.  Plusieurs initiatives ont été prises pour mettre à jour et simplifier la réglementation, mais les progrès varient selon les activités.  Le Suriname n'a contracté que peu d'engagements internationaux au sujet des services:  dans le cadre de l'AGCS, ces engagements ne concernent que le tourisme et les services de voyage, de transport et de télécommunications.

23. Le système bancaire du Suriname est très concentré, et l'État est présent dans le capital de six des huit banques en activité.  La position financière des plus grandes banques paraît saine, mais les petites banques appartenant entièrement à l'État enregistrent de médiocres résultats.  Concrètement, la participation étrangère dans les secteurs de la banque et de l'assurance est limitée.
24. Les services de télécommunications sont fournis par une seule entreprise publique.  Le pays s'efforce actuellement de mettre en œuvre les changements institutionnels et législatifs nécessaires pour libéraliser progressivement ce secteur.  À cette fin, une autorité indépendante a été créée, et une nouvelle loi sur les télécommunications est en préparation qui fixera une limite officielle pour la participation étrangère à la fourniture d'infrastructures de base, pareille limite n'existant pas pour l'instant.  Le duopole prévu dans les engagements pris par le Suriname au titre de l'AGCS a pris fin en 2002, en raison de problèmes liés aux conditions d'interconnexion.  La fourniture d'électricité est également sous le monopole d'une entreprise publique.

25. Une amélioration de l'efficacité et de l'infrastructure matérielle du secteur des transports est jugée essentielle pour soutenir la croissance du secteur privé, et les efforts de coopération internationale sont axés sur le développement de ce secteur.  L'administration des aéroports est aux mains de l'État, mais le gouvernement prépare actuellement une loi instituant une administration aéroportuaire indépendante.  Les services de transport aérien sont réservés à des entreprises détenues essentiellement et contrôlées effectivement par des Surinamais, bien qu'ils puissent être fournis par des étrangers au titre d'accords internationaux.  La gestion des ports publics est également aux mains de l'État, mais les autorités cherchent à améliorer l'efficacité des opérations portuaires pour soutenir la croissance des exportations.  Le gouvernement est en train de moderniser la législation sur les transports maritimes.

